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CORPS  LÈG1SLA1_.. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


DE  PILASTRE 


Sur  la  réfoludon  du  27  thermidor  an  *5^  relative 


aux  pères , mères , afeendans  ù autres  parens 
d'émigrés.  ' . 


Séance  du  niyôfe  an  6, 


Citoyens  représentans, 


Aucune  queftîon  peut-être  n’a  été  traitée  avec  plus 
de  folemnité,  plus  d’étendue,  & à des  époques  plus  dif- 
férentes, que  celle  concernant  les  biens  des  pères  . mères, 
afeendans.  &■  autres  parens  d’émigrés.  Je  rends  hommage 
i la  commiffion  chargée  de  vous  kire  un  nouveau  rapporç 
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fur  cetté  affaire 5 alnfi  qu’aux  principes  quelle  a développas 
avec  cette  clarté  de  cette  philanthropie  qui  caraétérifent  Tef- 
titnable  collègue  qui  a été  fon  organe  auprès  de  vous.  Je 
pareagerois  même  fon  opinion,  h dans  ce  moment,  où  la 
paix  continentale  eft  alTurée , où  ces  enfans  dénaturés  qui 
naguère  menaçoienç  nos  frontières,  fe  font  retirés  dans 
les  provinces  glacées  du  nord  pour  y vivre  en  efclaves  ou 
commander  à des  efclaves,  & où  enfin  nous  allons  re- 
cueillir les  fruits  de  tant  de  peines  ôc  de  tant  de  viétoires, 
il  s’agilTok  de  difeurer  le  principe  ôc  de  faire  une  nou- 
velle loi.  C’eft,  à mon  avis,  dans  ce  fens  feulement,  que 
votre  commifiîon  a traité  la  queftion. 

Mais,  citoyens  collègues,  nous  fommes  loin^de  là,  ôc 
il  ne  faut  pas  juger  du  paffé  par  le  préfenr  j car  fi  nous 
pouyions  nous  reporter  en  arrière,  de  nous  replacer  à ces 
époques  critiques  Ôe  pénibles  où  les  lois  qu’on  vous  pro- 
pofe  de  rapjporter  ont  été  faites,  jè  fuis  convaincu  qu’une 
partie  de  cette  teinte  dfinjuftice  qu’on  leur  reproche , dif- 
paroîtroit  aux  yeux  même  les  plus  févères.  En  effet, 
nous  étions  alors  en  préfence  d’un  ennemi  atroce  qui 
avoir  armé  courre  nous  les  principales  puifTancesde  l’Europe, 
ôe  avec  lequel  nous  livrions  un  combat  à mort;  e’éroit 
la  lutte  du  defpotifme  contre  la  liberté.  N’étoit-il  pas  du 
devoir  du  gouvernement  de  profiter  de  tons  fes  avantages 
pour  affoiblir  ce  redoutable  adverfaire?  en  exiftoit  - il 
un  plus  sur  ôe  en  même  temps  plus  jufte,  que  de  l’empê- 
cher de  lever  des  fubfides.  jufque  dans  notre  fein,  ôe  de 
faire  tourner  cette  reffource  à notre  profit  ?i  C’eft  ainfi  qu’en 
ont  agi  nos  armées  victorieufes  dans  les  pays  où  elles  ont 
pénétré.  Qui  de  nous  leur  en  feroit  un  reproche?  Cependant 
a-t-on  jamais  conçu  la  fofle  prétention  de  vouloir  indem- 
nifer  de  toutes  les  vexations,  déroutes  les  injuftices  que  l’état 
de  guerre  entraîne  malheureùfement  à fa  fuite?  Une  paix 
folide  peut  feule  fournir  les  moyens  de  réparer  ces  pertes 
par  le  libre  exercice  de  l’induflrie  Ôe  du  commerce. 

Quant  à moi,  citoyens  collègues,  je  crois  qu’en  cet  inf- 
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, tant  on  doit  fe  bottier  à difcLiter  les  deux  queftîons  fui- 
vantes:  Le  Corps  légiflanf  peut-il,  dans  fa  podrion  pré^ 
fente,  s’occuper  de  nouveau  des  lois  concernant  les  biens 
des  pères,  mères  & afcendans  d’émigrés?  Les  mefures  que 
contient  la  réfolution  font-elles  juftes  ëc  raifonnables  ? 

Quelle  eft  notre  pofîtion  aébiielle  ? Des  lois  ont  été  ren- 
dues à diverfes  époques  concernant  les  biens'  des  pères , 
mères  Sc  afcendans  d’émigrés.  Elles  s’accordent  à réunir 
en  tout  ou  en  partie  aux  domaines  nationaux  la  vportion 
qui,  fuivant  l’ordre  des  Eucceffions ,>  devoir  revenir  à leurs 
enfans.  Ces  lois  ont  reçu  leur  exécution  pendant  plufieurs 
années,  & perfonne  ne  peut  contefter  que  tant  quelles  exif- 
tent,  ces  biens  ne  foient  de  véritables  propriétés,  dont  la 
nation  a pu  légalement  difpofer,  aind  qu’elle  Ta  jugé  con- 
venable à fes  intérêts  & aux  circonftances. 

Le  9 vendémiaire,  le  peuple  français,  par  l’organe  de  fes 
repréfentans , a dit  à fes  créanciers  ; J’ai  fcrupuleufemenc 
calculé  mes  dépenfes  avec  mes  revenus , & il  eft  démontré 
qu’il *eft  impoftible  de  •payer  plus  du  tiers  des  intérêts  de  la 
dette.  Cette  partie  demeurera  confolidée,  & je  vous  aban- 
donne tous  mes  domaines  pour  vous  rernbourfet  les  deux  autres 
tiers.  ,Eft-il  poflible,  après  un  engagement  auffî  facré,  de  re- 
tirer une  partie  de  ce  gage  , & d’augmenter  ainfi  la  con- 
tribution déjà  exceflivç  de  ces  malheureux  rentiers?  Je  fais, 
que  leur  patience  , leur  courage  , leur  dévouement , font 
fans  bornes  ; mais  , citoyens  collègues  , c’eft  une  raifon  de 
plus  pour  nous  d’être  juftes  envers  eux^  & de  ne  pas  mettre 
leur  patriotifme  ait  défefpoir.  Cet  aéle  de  votre  part  feroic 
d’aütant  plus  cruel , que  leur  dépouille  feroit  deftinée  à 
îndemniler  des  hommes  dont  la  majeure  partie  ne  fait  des 
vœux  que  pour  le  renverfenient  de  l’ordre  adueî , qui , 
s’ils  étoient  traités  comme  ils  le  méritent , devroieat  feuls 
payer  les  frais  d’une  guerre  qu’ils  ont  appelée  fur  leur  pays , 
& d’une  révolution  dont  ils  ont  provoqué  .les  écarts.  Non  , 
citoyens  collègues  , vous  ne  commettrez  point  une  fenibla- 
ble  iujuftice , elle  eft  indigne  de  vous. 
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Mais  j’admets  I pour  un  moment , qu’il  vous  fût  permis 
Sïe  faire  cette  diftraôtion  en  leur  faveur  , & je  conviens 
ftvec  votre  commiflîon  , que  parmi  les  parens  d’émigrés  , 
il  s’en  trouve  qui  chérilTent  la  liberté  & le  gouvernement 
, lépublicain  , faudroit-il  , pour  indémnifer  ces  derniers  qui , 
certes  ,•  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  adopter  la  réfolution 
qu’on  -vous  propofe  ? Je  dis  que  non , car  cette  réfolution 
les  dépouille  prefque  complètement  ; & cela  doit  leur  être 
, d’autant  plus  pénible  , qu’ils  voient  qu’elle  accorde  une  in- 
demnité entière'  à ces  hommes  qu’ils  ont  en  horreur , à caufe 
des  maux  qu’ils  ont  faits  à leur  pay?.  C7eft  ainfi  , citoyens 
"collègues,  qu’on  favoit  , avant  le  i8  fruétidor  , calculer  les 
récompenfes  des  partifans  de  la  contre-révolution  royale  , 
& punir  ceux  qui  , confians  en  votre  gouvernement  , 
avoient  abandonné  leur  parti. 

La  loi  du  20  floréal  an  4 avoit*  permis  aux  parens 
' d’émigrés , dont  les  biens  avoient  été  féqueftrés  par  celle  du 
17  frimaire  an  2 , de  demander  le  partage  ordonné  par  la 
loi  du  9 floréal  an  3. , Poftéfieurement  encore  vous  avez 
rendu  plufieurs  autres  Iqîs  pour  faciliter  l’exécution  de  celle 
du  2i>  floréal  an  4.  Parmi  les  perfonnes  qui  ont  pu  profiter 
de  la  p*  rmiflion  que  vous  aviez  accordée  ^ tous  ceux  qui 
ont  eu  confiance  à la  fiabilité  de  vos  lois  , tous  les  amis 
de  la  prolpérité  publique  fe  font  emprefies  de  faiflè  cefler 
un  féquefire  & un  indivis  aufli  nuifibles  à leurs  intérêts 
qu’à  ceux  de  la  nation.  La  partie  qui  efi  échue  à la  Répu- 
blique a été  vendue  , ^ le  prix  verfé  dans  le  tréfor  public. 

I Ceux  au  contraire  qui  ont  envoyé  leurs  enfans  parmi 
nos  ennemis  j & qui  ne  font  refiés  parmi  nous  que  pour 
leur  fervir  d’efpions , leur  faire  pafièr  des  fecoiirs  , ou 
faire  diverfion  en  excitant  des  troubles  dans  l’intérieur; 
ceux  enfin  qui  ne  rêvenr  & ne  foupirent  que  contre- 
' révolution , ont  laiflé  fubfifier  le  féquefire , dans  l’efpérance 
que  bientôt  des  événemçns  viendroient  leur  rendre  la 
pofleflion  de  leurs  biens.  D’après  ces  faits  qui  font  con- 
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MUS  e tout  le  monde  , il  eft  évident  qu’en  rendant  en 
nature  aux  parens  d’émigrés  tous  les  biens  que  la  République' 
^poflede  encore  , en  renvoyant  à pourvoir,  par  une''  loi  ul- 
térieure 5 a l’indemnité  des  anciens  propriétaires  dont  les 
biens  ont  été  aliénés  , vous  faites  diredement  le  contraire 
de  ce  que  vos  cœurs  & la  juftice  vous  commandent.  Vous 
indemnifez  complètement  les  hommes  atroces  qui  votent 
fans  ce  (Te  les  malheurs  de  leur  pays,  Ôc  cela  au  préjudice 
& pour  le  défefpoir  d’une  foule  de  gens  qai  ont  bien  mérité 
de  la  République  par  les  facrifices  fans  nombre  qu’ils  lui 
ont  faits.  ^ 

Ces  deux  feuls  motifs  fuffiroient  fans  doute  pour  vous 
faire  rejeter  l’avis  de  votre  commilïion  : mais  , citoyens  collè- 
gues 3 je  dois  encore  en  ajouter  un  troifième  non  ‘moins 
puilfant  ; je  veux  parler  de  l’inftabilité  de  notre  légiflâtion. 
De  tous  les  maux  qu’a  faits  la  révolution  , il  n’en  eft  aucun 
qui  foit  plus  pénible  pour  les  amis  de  la  liberté.  En 
effet , cés  ofcillations  continuelles  dans  notre  marche  en- 
^travent  celle  de^  toutes  les  inftitutions  républicaines  & du 
gouvernement.  Elle  fait  le  tourment  des  amis  de  l’ordre 
& nourrit  les  efpérances  des  ambitieux  des  royaliftes  y 
enfin  elle  nous  conduit  de  réadion  en  réadion  , 6c  nous 
replongera , fi  nous  n’y  prenons  garde  j dans  l’anarchie , a 
laquelle  fuccédera  bientôt  le  defpotifme. 

C’eft  a vous  , membres  du  Corps  légiflatif,  & plus  par^ 
ticulièreinent  à vous  qui  compofez  le  Confeil  des  Anciens , 
qu’il  appartient  de  raffurer  la  nation  entière  en  difcucanc 
avec  fageftè  ôc  maturhé  toutes  les  lois , & en  ne  vous  per- 
mettant jamais  d’en  abroger  aucune  fur  l^s  objets  les  moins 
imporrans  3 fans  qii’auparavant  une  mûre  réflexion  ôc  une 
longue  expérience  aient  démontré  qu’il  eft  indifpenfable  de 
le  faite.  C’eft  ainfi,  citoyens  collègues , que  vous  acqqererez 
la  confiance  ôc  la  conlidération  narionaie  ^ c’eft  ainfi  que 
vous  attirerez  fur  vous  rcftime  & la  reconnoilTance  ; c’eft 


ainfr  que  vous  anéantirez  tous  vos  ennemis  , ôc  que  vous 
deviendrez  invincibles  Ôc  même  inattaquables. 

Aéluellement  il  s’agit  moins  de  favoir  fi  les  lois  qu’on 
vous  propofe  de  rapporter  font  bonnes  ou  mauvaifes , fi 
èlles  ont  pu  ou  dû  être  faites , que  de  connoître  s’il  vous 
cft  permis  de  les  abroger  , & fi  la  politiqtie  , la  jûftice 
mêmej'ne  vous  commandent  pas  de  ne  plus  vous  occuper 
de  cette  queftion,  & de  la  renvoyer  a l’arriéré.  C’eft  ainfi 
que  vous  l’avez  fagement  fait  dans  plufieurs  circonftances  ; 
êc  certes  les  individus  dont  les  intérêts  fe  trouvoient 
froifies  , ne  pouvoient  même  pas  être  foupçonnés  d’avoir 
démérité  de  la  patrie. 

, Depuis  plufieurs  années  ces  lois  font  exécutées.  Les  plaies 
qu^elles  ont  pu  faire  font  en  partie  cicatrifées  , ôc  le  feroient 
complètement  , fi  l’attente  des  réactions  ne . les  avoit 
envenimées.  Laifièz  donc  former  le  calus,  ôc  gardez-vous 
d’y  caufer  de  nouveaux  décbiremens , dans  le  vain  efpoir 
de  faire  difparoître  jufqu’aux  traces  des  cicatrices.  Tous  nos 
efforts  déformais  doivent  tendre  à affurer  à chacun  la  pai- 
’fible  jouiflance  de  ce  qui  lui  refte  , ôc  bientôt  les  malheurs 
pafTés  feront  oubliés. 

Je  me  réfume  , & je  dis , i®.  que  la  loi  du  9 vendé- 
miaire défend  tonte  nouvelle  difpofition  de  biens  nationaux, 
ôc  que  par  conféquent  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de 
la  queftion  concernant  les  biens  des  pères  , mères  ôc  afcen- 
dans  d’émigrés  y 

2*.  Que  cette  réfolution  préfente  dans  fon  exécution  la 
plus  grande  injiiftice  envers  tous  ceux  qui  ont  êru  à la 
fiabilité  du  gouvernement  républicain  y 

3®.  Enfin  que  le  falut  public  exige  que  le  Corps  légiflatif 
ne  faffe  plus  de  ces  pas  rétrogrades  qui  jettent  la,  confufion 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminifiration , ôc  provo- 
quent Tinexécunon  des  lois , ôc  qu’il  mette  un  frein  â ces 
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ofcillatîons  avec  lefqaelles  tout  ce  qui  eft  raifonnable  ôc 
fage  ne  peut  s'établir , ôc  tout  ce  qui  eft  établi  ne  peut  être 
durable. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu*il  ne  peut  adopter 
la  réfolution. 
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DE  UIMPRIM  E RIE  NATION  ALE. 
PJuviôfe  an  6.  " 
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